
requérants, et, d’autre part, de la décision 2013/270/PESC du 
Conseil, du 6 juin 2013, modifiant la décision 2010/413/PESC 
concernant des mesures restrictives à l’encontre de l’Iran (JO L 
156, p. 10), en ce que ladite décision concerne les quatrième et 
neuvième requérants. 

Dispositif 

1) La décision 2011/783/PESC du Conseil, du 1 er décembre 2011, 
modifiant la décision 2010/413/PESC concernant les mesures 
restrictives à l’encontre de l’Iran, est annulée en ce qu’elle a 
inscrit les noms de MM. Ghasem Nabipour, Mansour Eslami, 
Mohamad Talai, Mohammad Moghaddami Fard, Alireza Gheze­
layagh, Gholam Hossein Golparvar, Hassan Jalil Zadeh, 
Mohammad Hadi Pajand, Ahmad Sarkandi, Seyed Alaeddin 
Sadat Rasool et Ahmad Tafazoly à l’annexe II de la décision 
2010/413/PESC du Conseil, du 26 juillet 2010, concernant 
des mesures restrictives à l’encontre de l’Iran et abrogeant la posi­
tion commune 2007/140/PESC. 

2) Le règlement d’exécution (UE) n o 1245/2011 du Conseil, du 1 er 
décembre 2011, mettant en œuvre le règlement (UE) n o 
961/2010 concernant l’adoption de mesures restrictives à l’en­
contre de l’Iran, est annulé en ce qu’il a inscrit les noms de 
MM. Nabipour, Eslami, Talai, Fard, Ghezelayagh, Golparvar, 
Zadeh, Pajand, Sarkandi, Sadat Rasool et Tafazoly à l’annexe 
VIII du règlement (UE) n o 961/2010 du Conseil, du 25 
octobre 2010, concernant l’adoption de mesures restrictives à l’en­
contre de l’Iran et abrogeant le règlement (CE) n o 423/2007. 

3) L’annexe IX du règlement (UE) n o 267/2012 du Conseil, du 23 
mars 2012, concernant l’adoption de mesures restrictives à l’en­
contre de l’Iran et abrogeant le règlement n o 961/2010 est 
annulée, pour autant qu’elle concerne MM. Nabipour, Eslami, 
Talai, Fard, Ghezelayagh, Golparvar, Zadeh, Pajand, Sarkandi, 
Sadat Rasool et Tafazoly. 

4) La décision 2013/270/PESC du Conseil, du 6 juin 2013, modi­
fiant la décision 2010/413 est annulée en ce qu’elle concerne 
MM. Fard et Sarkandi. 

5) Les effets de la décision 2011/783 et de la décision 2013/270 
sont maintenus en ce qui concerne MM. Nabipour, Eslami, Talai, 
Fard, Ghezelayagh, Golparvar, Zadeh, Pajand, Sarkandi, Sadat 
Rasool et Tafazoly, depuis leur entrée en vigueur jusqu’à la prise 
d’effet de l’annulation partielle du règlement n o 267/2012. 

6) Le recours est rejeté pour le surplus. 

7) Le Conseil de l’Union européenne supportera, outre ses propres 
dépens, ceux exposés par MM. Nabipour, Eslami, Talai, Fard, 
Ghezelayagh, Golparvar, Zadeh, Pajand, Sarkandi, Sadat Rasool 
et Tafazoly. 

( 1 ) JO C 109 du 14.4.2012. 

Arrêt du Tribunal du 12 décembre 2013 — 
ANKO/Commission 

(Affaire T-117/12) ( 1 ) 

[«Clause compromissoire — Septième programme-cadre pour 
des actions de recherche, de développement technologique et de 
démonstration (2007-2013) — Contrats concernant les 
projets Perform et Oasis — Suspension des paiements — 
Irrégularités constatées dans le cadre d’audits relatifs à 

d’autres projets — Intérêts de retard»] 

(2014/C 39/28) 

Langue de procédure: le grec 

Parties 

Partie requérante: ANKO AE Antiprosopeion, Emporiou kai 
Viomichanias (Athènes, Grèce) (représentant: V. Christianos, 
avocat) 

Partie défenderesse: Commission européenne (représentants: R. 
Lyal et B. Conte, agents, assistés de S. Drakakakis, avocat) 

Objet 

Demande formée sur le fondement de l’article 272 TFUE, visant 
à obtenir du Tribunal, premièrement, qu’il constate que la 
suspension du remboursement des coûts exposés par la requé­
rante en exécution des contrats relatifs aux projets Perform et 
Oasis, conclus dans le cadre du septième programme-cadre pour 
des actions de recherche, de développement technologique et de 
démonstration (2007-2013), constitue une violation des obliga­
tions contractuelles de la Commission, deuxièmement, qu’il 
ordonne à cette dernière, d’une part, de lui verser la somme 
de 637 117,17 euros au titre du projet Perform, majorée des 
intérêts de retard, et, d’autre part, de constater que la requérante 
n’est pas tenue de rembourser la somme de 56 390 euros qui 
lui a été versée au titre du projet Oasis. 

Dispositif 

1) La Commission européenne est condamnée à verser à ANKO AE 
Antiprosopeion, Emporiou kai Viomichanias les sommes dont le 
paiement a été suspendu sur le fondement du point II.5, para­
graphe 3, sous d), des conditions générales annexées aux conven­
tions de subvention relatives aux projets Oasis et Perform, conclus 
dans le cadre du septième programme-cadre pour des actions de 
recherche, de développement technologique et de démonstration 
(2007-2013), sans que ce versement préjuge du caractère éligible 
des dépenses déclarées par ANKO Antiprosopeion, Emporiou kai 
Viomichanias et de la mise en œuvre des conclusions du rapport 
final d’audit 11-INFS-0035 par la Commission. Le montant des 
sommes à verser doit être compris dans les limites du solde de la 
contribution financière disponible au moment de la suspension des 
paiements et lesdites sommes doivent être majorées des intérêts de 
retard qui commencent à courir, pour chaque période, à l’expiration 
du délai de paiement de 105 jours suivant la réception des 
rapports correspondants par la Commission. Le taux de majoration 
applicable aux intérêts est celui en vigueur le premier jour du mois 
du délai de paiement, tel que publié au Journal officiel de l’Union 
européenne, série C.
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2) Le recours est rejeté pour le surplus. 

3) ANKO Antiprosopeion, Emporiou kai Viomichanias supportera 
un tiers de ses dépens. 

4) La Commission supportera ses propres dépens ainsi que les deux 
tiers des dépens encourus par ANKO Antiprosopeion, Emporiou 
kai Viomichanias. 

( 1 ) JO C 138 du 12.5.2012. 

Arrêt du Tribunal du 12 décembre 2013 — 
ANKO/Commission 

(Affaire T-118/12) ( 1 ) 

[«Clause compromissoire — Sixième programme-cadre pour 
des actions de recherche, de développement technologique et 
de démonstration (2002-2006) — Contrat concernant le 
projet Persona — Suspension des paiements — Irrégularités 
constatées dans le cadre d’audits relatifs à d’autres projets — 

Intérêts de retard»] 

(2014/C 39/29) 

Langue de procédure: le grec 

Parties 

Partie requérante: ANKO AE Antiprosopeion, Emporiou kai 
Viomichanias (Athènes, Grèce) (représentant: V. Christianos, 
avocat) 

Partie défenderesse: Commission européenne (représentants: R. 
Lyal, B. Conte, agents, assistés de S. Drakakakis, avocat) 

Objet 

Demande formée sur le fondement d’une clause compromissoire 
au sens de l’article 272 TFUE, visant à obtenir du Tribunal, 
d’une part, qu’il constate que la suspension du remboursement 
des montants avancés par la requérante en exécution du contrat 
n o 045459 relatif au projet Persona, conclu dans le cadre du 
sixième programme-cadre pour des actions de recherche, de 
développement technologique et de démonstration contribuant 
à la réalisation de l’espace européen de la recherche et à l’inno­
vation (2002-2006), constitue une violation des obligations 
contractuelles de la Commission, et, d’autre part, qu’il 
ordonne à cette dernière de lui verser la somme de 6 752,74 
euros au titre dudit projet, majorée des intérêts de retard. 

Dispositif 

1) La Commission européenne est condamnée à verser à ANKO AE 
Antiprosopeion, Emporiou kai Viomichanias les sommes dont le 
paiement a été suspendu sur le fondement du point II.28, para­
graphe 8, troisième alinéa, des conditions générales annexées au 

contrat relatif au projet Persona, conclu dans le cadre du sixième 
programme-cadre pour des actions de recherche, de développement 
technologique et de démonstration contribuant à la réalisation de 
l’espace européen de la recherche et à l’innovation (2002-2006), 
sans que ce versement préjuge du caractère éligible des dépenses 
déclarées par ANKO Antiprosopeion, Emporiou kai Viomichanias 
et de la mise en œuvre des conclusions du rapport final d’audit 11- 
BA134-011 par la Commission. Le montant des sommes à verser 
doit être compris dans les limites du solde de la contribution 
financière disponible au moment de la suspension des paiements 
et lesdites sommes doivent être majorées des intérêts de retard qui 
commencent à courir, pour chaque période, à l’expiration du délai 
de paiement de 45 jours suivant l’approbation des rapports corres­
pondants par la Commission et, au plus tard, 90 jours à compter 
de leur réception par cette dernière. Le taux de majoration appli­
cable aux intérêts est celui en vigueur le premier jour du mois dans 
lequel se situe l’échéance de paiement, tel que publié au Journal 
officiel de l’Union européenne, série C. 

2) La Commission est condamnée à supporter les dépens. 

( 1 ) JO C 138 du 12.5.2012. 

Arrêt du Tribunal du 12 décembre 2013 — Sweet 
Tec/OHMI (Forme ovale) 

(Affaire T-156/12) ( 1 ) 

[«Marque communautaire — Demande de marque 
communautaire tridimensionnelle — Forme ovale — Motif 
absolu de refus — Absence de caractère distinctif — Article 
7, paragraphe 1, sous b), du règlement (CE) n o 207/2009»] 

(2014/C 39/30) 

Langue de procédure: l’allemand 

Parties 

Partie requérante: Sweet Tec GmbH (Boizenburg, Allemagne) 
(représentant: T. Nägele, avocat) 

Partie défenderesse: Office de l'harmonisation dans le marché inté­
rieur (marques, dessins et modèles) (représentant: D. Walicka, 
agent) 

Objet 

Recours formé contre la décision de la première chambre de 
recours de l’OHMI du 19 janvier 2012 (affaire R 542/2011-1), 
concernant une demande d’enregistrement d’un signe tridimen­
sionnel de forme ovale comme marque communautaire. 

Dispositif 

1) Le recours est rejeté.

FR C 39/18 Journal officiel de l’Union européenne 8.2.2014


	Arrêt du Tribunal du 12 décembre 2013 — ANKO/Commission  (Affaire T-117/12)
	Arrêt du Tribunal du 12 décembre 2013 — ANKO/Commission  (Affaire T-118/12)
	Arrêt du Tribunal du 12 décembre 2013 — Sweet Tec/OHMI (Forme ovale)  (Affaire T-156/12)

